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L A VI  LLE  DE  LYON, 

SUR 

LESA  S SIGNAT  S-M  O N N O I 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Messieurs, 


Les  justes  alarmes,  répandues  mr  notre  placB 
par  la  proposition  qui  vient  d'être  faite  à l’Assem- 
blée nationale  d’mne  émission  nouvelle  de  dix- 
neuf  cents  millions  d’assignats  , ne  nous  permet- 
toient  pas  d’être  indifférens  sur  les  évènemens 
qui  peuvent  résulter  d’un  plan  aussi  destructeur 
du  commerce  en  général , et  particulièrement  d@ 
celui  de  cette  ville. 

un  instant  poM 
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s n’avons  pas  aussi  perdu 
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en  démontrer  les  nombreux  inconvéniens  ; ils  sont 
exnosés  avec  détail  dans  le  ^ Mémoire  que  nous 
adressons  par  ce  même  courier  , à M.  Tourna- 
clion  ^ notre  député.  Les  momens  etoient  trop 
instans  poun  nous  laisser  le  tems  de  vous  en  faire 
passer  une  copie  5 mais  nous  chargeons  expressé- 
ment M.  Tournachon  d’avoir  riioiineur  de  vous 
la  présenter  de  notre  part. 

Quoique  MM.  les  officiers  municipaux  ayent 
déjà,  Messieurs , réclamé  votre  appui  pour  le  même 
objet  , en  mettant  sous  vos  yeux  les  observations 
d’un  grand  nombre  de  nos  negocians-manufactii- 
riers  , il  s’agit  d’un  intérêt  trop  majeur  et  trop 
<3-éiiéral,  pour  ne  pas  nous  presser  de  réunir  nos 
sollicitations  , et  de  recourir  également  à votre 
zèle  nour  faire  accueillir  avec  bonté  et  les  obser- 
vations de  nos  manufacturiers  et  nos  représenta- 
tions particulières.  , ^ 

Nous  osons  espérer  , Messieurs  , qu’en  ciéveiop- 
pant  auprès  de  l’ Assemblée  nationale  ^ les  con- 
noissances  particulières  que  vous  avez  de  la  na- 
ture du  commerce  de  cette  ville  , vous  le  garan- 
tirez des  maux  qui  font  le  sujet  de  ses  craintes  , 
et  que  tous  les  negociaiis  de  cette  place  devront 
ce  noiiyeaii  témoignage  de  votre  zele  a votre 
amour  pour  le  bien  et  la  prospérité  de  yotie  pa- 
trie. 

Nous  sommes,  avec  respect,  etc» 

Messieurs  , 

Les  Maire,  Officiers  - municipaux  , Syndiçs  et 
Directeurs  de  la  Chambre  du  L oinmerce  de  I a 
ville  de  Lyon.  Signé  PALERNE-SAVY  , maire, 
Düpont,  neveu  ; Bruyset  , Giracd  , Mokoez  , 
FAi.SAN,aîiié  j P.  Mal-petit,  Lasban. 
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Opinion  de^a  CJiamhrc  du  Commerce  de  la  ville 
de  Lyon  y sur  la  motion  faites  le  ^7  Aoiît  l'jyoy 
dans  V Assemblée  nationale  y par  AI.  Hiquetti 
r aîné  ( ci-devant  Aïirabeju  ) , pour  la  liqui- 
dation de  la  dette  exigible  de  V Etat. 

Un  projet  Inattendu  , Time  des  spéculations  les 
plus  Yastes  que  puisse  présenter  l’intérêt  d’une 
grande  nation,  l’extinction  entière  et  subite  d’une 
dette  immense,  accumnlée  pendant  des  siècles, 
fixe  dans  cet  instant  l’attention  de  l’Assemblée 
nationale  5 tels  sont  les  rapports  et  l’influence  de 
cette  grande  question  , qu’elle  intéresse  également 
et  l’Europe  entière  et  runiyersalité  de  toutes  les 
classes  de  la  société , et  que  dans  réteiidiie  du 
royaume  , elle  embrasse  également  et  les  créan- 
ciers de  l’Etat  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Sans  doute  , on  ne  peut  qu’applaudir  à l’idée 
grande,  vaste  et  simple  de  réduire  à 1111  seul  titre, 
à une  seule  espèce  de  papier  national , les  titres 
nombreux  et  variés  épars  dans  les  mains  de  ceux 
qui  ont  pris  ou  acquis  qiielqii’intérêt  dans  les 
fonds  publics  5 c’est  le  moyen  le  plus  direct  de 
reconnoître  la  dette  nationale , une  précautioii 
sage  pour  reliaiisser  lemoiirs  de  ces  effets,  pour 
en  ranimer  la  circulation  5 c’est  rajeunir  des  ti- 
tres dont  011  appréliendoit  la  caducité!  En  leur 
ouvrant  un  emploi  dans  l’acquisition  des  biens 
nationaux,  en  ii’y  attacliant  qu’un  intérêt  très-mé- 
diocre pour  en  mieux  déterminer  la  destination  , 
on  proYOCjuoit  , on  accéléroit  une  aliénation  dont 
les  circonstances  sollicitent  la  prompte  exécution  | 
et  l’Etat,  en  pen  d’années,  marclioit  d’nn  pa.s  as- 
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«uré  à l’époque  àe  la  liquidation  d’iine  partie  de 
sa  dette.  Ces  effets  transmissibles , substitués  dans 
le  commerce  aux  effets  royaux  , et  revivifiés  sous 
les  auspices  de  la  garantie  nationale,  eussent  of- 
fert aux  créanciers  de  l’Etat  la  facilite  a etie  né- 
gociés , échangés  à meilleur  prix  , et  réalisés  a 

leur  avantage.  ^ ^ ^ ^ ,, 

[Nous  ne  sommes  pas  appelés  a examiner  jusqu  a 
quel  point  ces  vues  pourroient  être  favorables  aux 
créanciers yde  l’Etat;  mais  ce  nest  plus  eux  que 
regarde  seuls  la  création  d un  nouveau 
rnonnoie  , jusqu'à  la  concurrence  de  la  dette  exi- 
gible ; elle  intéresse  désormais  tous  les  individus 
3.6  la  société  ; .elle  atteint  jusque  dans  sa  chau- 
mière ou  dans  son  atelier  le  pauvre  qui  a prvi 
€t  qui  sert  l’Etat  de  ses  sueurs  ; et  par  une  dispo- 
sition dont  les  conséquences  n’ont  sans  doute  pas 
été  prévues,  elle  associe  l’indigent  aux  risques 
et  aux  pertes  du  capitaliste  qui  souvent,  aidant 
la  fortune  publique  du  secours  de  son  snpernu  , 
n’a  cherché  qu’à  l’augmenter , ou  s est  déjà  récu- 
péré par  de  longues  jouissances. 

Témoins  de  l’alarme  vive  que  la  seule  nouvelle 
de  ce  projet  a répandu  dans  la  seconde  ville  du 
" royaume  , et  destinés  à en  être  les  organes  , nous 
essayerons  d’étonffer  nos  craintes,  pour  n admettre 
dan  s cet  écrit  qu’une  discussion  froide  et  ra^on- 
née  des  maux  que  nous  devons  prévoir.  Cette 
ville  est  appelée  plus  que  toute  antre  , a ressentir 
la  commotion  violente  que  nous  appréhendons  , 
par  la  fixité  de  l’époque  de  ses  paiemens  et  par 
la  ricaneur  avec  laquelle  ils  s exécutent  ; elle  s© 
trouve  précisément  arrivée  à l’ouverture  de  soîi 
paiement  d’août,  et  telle  est  l’organisation  de 
son  commerce  alimenté  par  les  fonds  des  capita- 
listes, quel©  seul  mouvement  d’^-ppréhensiond  une 
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crëadon  indéfinie  d’assignats , en  fermant  leS^ca- 
naux  de  la  circulation  , peut  des  ce  moinent  meme 
décider  de.  la  défection  totaie  de  la  place  et  de 
la  chute  de  son  crédit.  Dès-à- présent , 1 argent  est 
demandé  vainement  à quatre  pour  cent,  rembour- 
sable dans  les  premiers  jours  d octobre  ; on  ne 
trouve  point  de  fonds  libres  dans  une  ville  opu- 
lente où  le  défaut  de  travail  laisse  1 argent  sans 

les  besoins  Impérieux  du  moment  appellent 
vainement  l’argent  par  l’appât  d’un  interet  s»s 
exemple,  quelle  gêne  ne  devoit  pas  éprouver  ha- 
bituellement une  ville  où-  dix  millions  cl  espèces 
suffisent  annuellement  à peine  pour  le  paiement 
journalier  du  salaire  des  ouvriers , qui  ne  doit  sout- 
frir  aucun  retard  et  ne  peut  s’exécuter  qu  en  es- 

^^Tei  a été  l’effet  progressif  de  la  seule  introduc- 
tion des  premiers  assignats  , dans  une  ville  manu- 
facturière où  ils  ont  été  accueillis  avec  empresse- 
ment comme  un  moyen  de  revivifier  le  commerce 
et  d’accélérer  le  paiement  des  créances  arriérées. 
Aucun  discrédit  n’a  pu  les  frapper  ; leur  conver- 
sion en  espèces  n’a  acquis  de  prix  que  par  celui 
qu’on  a mis  à l’argent  dont  la  rarete  a déterminé 
le  cours  excessif;  ils  ont  perdu,  ils  perdent^  au- 
jourd’hui quatre  à cinq  pour  cent  contre  espece*. 
Jusqu’à  présent,  le  commerce  s’est  charge  seul 
de  cette  perte  qui  n’a  influé  m sur  1 ouvrier  ni  sur 
le  consommateur;  les  négocians  ont  compté  que 
la  variation  du  cours  de  l’argent  devenu  plus  abon- 
dant et  redescendu  à-peu-près  à son  taux  ordi- 
naire , remettroit  bientôt  un  équilibre  convenable 
entre  la  monnoie  fictive  et  la  monnoie  réelle. 

Avant  d’examiner,  dans  cet  état  de  choses , qnel 
seroit  en  général  l’effet  d’une  introduction  d aai- 
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gnats-monnoie  dont  la  quotité  sextupleroit  la  pre- 
mière émission  de  quatre  cents  millions  , cher- 
chons le  principe  d’une  disette  qui  n'existe  que 
pour  le  numéraire  effectif.  La  défaveur  que  nous 
éprouvons  dans  ce  moment-ci  dans  la  balance  du 
commerce , qui  définitivement  ne  peut  être  soldée 
quen  argent;  la  cherté  des  piastres,  la  nullité 
presque  totale  de  leur  extraction  , qui  provoquent 
la  fonte  de  nos  espèces  d’argent  ^ réloignement 
des  capitalistes  les  plus  opulens  du  royaume  , le 
séjour  indispensable  de  notre  numéraire  dans  l’é- 
tranger par  le  bénéfice  qu’il  trouve  à payer  dans 
1 intérieur  de  la  France  en  assignats  j la  méfiance 
qu  inspirent  les  grands  mouyemens  de  la  révolu- 
tion aux  capitalistes  qui  ont  des  fonds  à disposer  5 
enfin,  le  bénéfice  que  présente  l’écliange  de  l’as- 
signat, sont  autant  de  causes  qui,  indépendantes 
de  la  création  des  nouveaux  assignats,  se  seroient 
peu-a-peu  affoiblies  par  le  laps  du  temps , et  que 
. i admission  de  ce  projet  aggraveroit  encore , loin 
de  les  dissiper. 

Fes  premiers  assignats  répandus  dans  le  com- 
merce oiih  egalement  été  accueillis  par  le  patrio- 
tisme et  par  la  faveur  de  l’opinion  : le  commerce, 
toujours  bon  juge  quand  il  apprécie  ses  sûretés 
et  ses  intérêts  , a vu  dans  leur  émission  un  moyen 
de  plus  de  circulation , uiie/Iiypotiièqiie  imposante 
dont  la  quotité  ne  laissoit  aucun  doute  : en  cal- 
culant la  proportion  de  400,  millions  de  papier  mis 
en  circulation  avec  la  somme  de  numéraire  effec- 
tif existant  dans  le  royaume  , le  négociant  a vu 
que  ce  papier-monnoie  pourroit  toujours  être  re- 
présenté ^ qu’il  tiendroit  momentanément , comme 
il  y étoit  appelé  par  sa  destination,  la  place  du 
numéraire  égaré  momentanément  aussi  dans  les 
coffres  de  nos  voisins.  Trouyerons-nous  ici  les 
mêmes  rapports  ï Le 
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Le  numéraire  effectif  n’est  la  mesure  et  la  re- 
présentation de  toutes  les  autres  valeurs,  que  parce 
qu’il  a lui-méme  une  valeur  indépendante  de  cette 
représentation  5 jamais  a cet  egard , le  papmr 
monnoie  ne  peut  remplir  ses  fonctions  ; jamais  il 
ne  peut  représenter  les  valeurs  elles-menies  : il  ne 
peut  être  que  la  représentation  du  signe  qui  leur 
a été  affecté.  C’est  ainsi  que  les  billets  des  banques 
étrangères , ceux  de  la  caisse  d escompte  , quand 
elle  payoit  à bureau  ouvert  , ont  été  mis  en  cir- 
culation avec  succès  5 et  tant  que  la  conversion 
du.  billet  en  espèces  a été  prompte  et  facile  , la 
confiance  la  pins  entière  a suivi  des^effets  qui^ 
par  cette  transmutation  subite  , se  prêtoient  ainsi 
à tontes  les  convenances  et  à tous  les  besoins  du 
possesseur.  Ici  ce  n’est  plus  nn  numéraire  efiectu 
que  les  nouveaux  assignats  vont  représenter  5 c^est 
une  masse  d’immeubles , des  terres  éloignées  , ois- 
persées , qn’nne  aliénation  forcée  va  dégrader , 
qui  ne  se  réaliseront  qu’avec  lenteur  , que  les  ac- 
quéreurs hésitent  à marchander , jusqu’à  ce  qn  ils 
connoissent  l’impôt  qui  doit  peser  sur  leur  pos- 
session : comment  des  assignats  qui  ne  pourront 
se  réaliser  que  par  des  moyens  placés  dans  un 
avenir  éloigné , et  dont  l’effet  successif  échappant 
aux  yeux  des  porteurs  , n’entretiendra  pas^  leur 
confiance  comme  la  transmutation  journalière  et 
réciproque  de  l’argent  et  du  papier  - monnoi^  5 
comment^  disons-nous,  de  semblables  effets  ne 
portant  aucun  intérêt  n’éprouveroient-ils  _ j>as 
dès  leur  naissance , une  perte  énorme  ? la  solidité 
de  leur  hypothèque  dispensefoit-elle  et  de  la  perte 
des  intérêts  et  des  variations  que  les  convenances 
apporteroient  au  prix  de  leur  acquisition?  Cette 
perte  indispensable  amenant  à sa  suite  nn  discre- 
Adresse  de  Lyon , sur  les  Assignats.  A 5 


dit  absoln , entraîneroit  avec  elle  la  mine  du  plus 
beau  royaume  de  Funivers. 

Législateurs  de  la  France  , dépositaires  des  pou- 
voirs et  désintérêts  d’mie  nation  libre,  niais  esclave 
de  Fboiineiir  , vous*  n’avez  fait  qu’exprimer  son 
vœu,  en  mettant  les  créanciers  de  l’Etat  sous  la 
saiive-garde  de  l’honneur  et  de  la  loyauté  Fran- 
çoise. Vous  ne  tromperez  ni  leur  attente  ni  celle 
de  la  nation  qui  a ratifié  avec  tant  d’empresse- 
ment l’engagement  que  vous  ayez  pris  en  son  nom  : 
vous  ne  souffrirez  pas  qu’un  paiement  illusoire 
anéantisse  le  droit  des  créanciers  de  l’Etat  sans 
les  avoir  satisfaits  5 vous  n’exposerez  pas  la  na- 
tion dont  les  intérêts  vous  sont  confiés  , au  danger 
( de  voir  interrompre  le  grand  ouvrage  de  sa  légis- 
Icttion  par  la  subversion  totale  et  brusque  de  la 
fortune  publique. 

Sans  doute  il  est  des  intérêts  que. la  création 
subite  des  nouveaux  assignats  poiirroit  favoriser  : 
des  capitalistes  puissans , des  agioteurs  adroits , 
lial^ilcs  à décréditer  eux- mêmes  les  effets  qu’ils 
veillent  accaparer , peuvent  agrandir  leur  fortune 
des  désastres  publics  ^ leur  voix  insidieuse  peut 
colorer  de  prétextes  spécieux  le  plan  proposé  5 
elle  peut  substituer  à l’opiiiioii  publique  les  cla- 
meurs de  leurs  adliérens,  niais  elle  n’ébranlera 
pas  votre  sagesse. 

Si  dans  une  hypothèse  plus  favorable  on  sup- 
pose que  les  assignats  qu’on  propose  de  créer 
ii’éproiiyent  ni  perte  ni  discrédit , et  qu’ils  circu- 
lent au  pair,  concurremment  avec  le  numéraire 
existant , comme  si  la  facilité  de  leur  conversion 
en  espèces  les  eut  établis  à ce  taux  avantageux  , 
voyons  quels  seroient  les  effets  de  l’introduction 
dans  la  circulation  de  deux  milliards  et  demi  de 
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numéraire  fictif , ajoutés  à pareille  somme  de  nu- 
méraire  effectif. 

Le  prix^es  denrées  , des  salaires  et  des  tnar- 
cliandises  s’établit  par -tout  en  proportion  de 
l’abondance,  des  reproductions  et  de  la  quantité 
de  numéraire  existant.  Cette  quantité  yient-eiie 
à doubler,  le  prix  de  toutes  choses  ya  croître  en. 
proportion  , et  par  cela  seul  la  chute  des  manu- 
factures dans  toute  l’étendue  du  royaume  est  pro- 
noncée. Plus  de  concurrence  possible  avec  la  main- 
d’œuvre  de  l’étranger  , et  notre  misère  ya  naître 
de  l’excès  de  notre  opulence  factice.  Les  dépenses 
de  l’Etat , la  solde  des  troupes  suivront  la  meme 
proportion  , et  lorsque  vous  assiérez  1 impôt  qui 
doit  être  supporté  par  la  nation,  vous  serez  e - 

frayés  de  la  nécessité  de  présenter  à rimagination 
d’un  peuple  déik  surchargé  d’impositions,  un  lai- 
deau  double  de  celui  qu’il  eut  du  supporter  ans 
le  moment  présent. 

Mais  cet  effet  si  naturel  à prévoir  se  combinera 
avec  la  perte  et  le  discrédit  des  assignats  proposes . 
bientôt  la  chute  de  nos  manufactures  amènera 
l’évasion  dans  l’étranger  de  nos^  commerçans  eux- 
mêmes;  la  voix  puissante  de  l’intérêt  les  y appel- 
lera, puisqu’ils  pourront  s’approprier  avec  tant 
d’avantage  nos  propres  productions  , en  acquérant 
à vil  prix,  pour  les  payer  , des  assignats  pro]etes, 
tant  que  le  progrès  successif  d©  leur  discrédit 
permettra  cette  lucrative  spéculation,  aidee  de 
tout  l’avantage  que  leur  offrira  le  beneiice  c*  un 
change  défavôrable  pouf  nous. 

C’est  en  avançant  rapidement  à cette  époque 
'désastreuse  que  nous  verrons  le  numéraire  et! ec- 
tif  se  cacher,  s’il  est  possible  , plus  profondément, 
et  îi’être  plus  remplacé  que  par  un  numéraire 
fictif  et  surabondant  qui,  répandu  dans  toutes 
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les  classes  de  la  société  , portera  par-tout  le  dé- 
sespoir  et  la  misère. 

Délijjéré  à Lyon , en  la  chambre  du  Commerce 
de  ladite  ville , le  quatre  septembre  mil  sept-cent 
quatre-vingt-dix. 

PALEKNE-SAVYj  ï3upont,  neveu^  Brut- 
set,  Giraud,  Mongez  , Falsa-n  aîné,  P.  Mau- 

3PETIT. 

Far  la  Chambi'e  , 
Morin  père. 


Adresse  des  Députés  du  Dépaj^tejnent  de  Fdiône^ 
et-Fode^  à V Assemblée  nationale. 


Messieurs  , les  négocians  de  la  ville  de  Lyon  nous 
ont  adresse  un  mémoire  sur  la  nouvelle  émission 
d assignats  monnoie.  Comme  cet  objet  intéresse 
essentiellement  les  villes  de  manufactures  qui  sont 
dans  1 étendue  de  notre  département, nous  croyons 
devoir  soumettre  ce  mémoire  à l’Assemblée  na- 
tionale, et  la  prier  de  peser  dans  sa  sagesse  les 
observations  qu’il  renferme.  Nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  prévenir  que  nous  adressons  la 
copie  du  même  mémoire  à M.  le  Président  de 
1 Assemblée  nationale  et  à MM.  les  Membres 
composant  le  comité  des  Finances. 

Nous  sommes  , avec  respect  , Messieurs,  etc. 

Les  Membres  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  Bhône-et-Loire. 

Signé  VILET,  président  ; Janson  , Finquertin, 
Duma  le  jeune,  Duvant,  Chirat,  procureur-géné- 
ral-syndic 5 Focard  , secrétaire.  N 
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Jdhesse  des  Citoyens  et  Négocians  de  Lyon  ^ 

, il  V Assemblée  nationale. 

\ 

Messieurs , nous  soussignés,  citoyens  et  négocians 
de  Lyon,  croyons  devoir  portera  vos  pieds  nos  le  e- 
xions  etnos  alarmes  suria  proposition  qui  vous  acte 
faite  d’une  nouvelle  émission  d assignats-monnoie, 
pour  la  somme  de  dix-neuf  cent  millions.  ^ 

On  vous  a dit , Messieurs , que  la  première  émis- 
sion de  quatre  cents  millions  d assignats  avoit 
ranimé  le  crédit  5"  que  l’évènement  ayoit  justifie 
la  doctrine  de  ces  assignats  5 que  c’étoit  une  mine 

à épuiser.  ^ 1 

Il  nous  en  coûte,  Messieurs,  de  vous  cure  le 
contraire  , et  nous  allons  réfuter  ces  assertions  par 
des  faits  de  notoriété  pulilicpe.  ^ 

Le  crédit  général  dont  la  France  est  si  digne  , 
est  si  peu  ranimé,  que  l’emprunt  de  80  rmllioii 
n’a  pas  pu  se  remplir,  et  que  les  eilets^ royaux 
dont  la  solidité  ne  devroit  pas  être  la  matière  d uii 
doute , sont  offerts  à des  prix  tels  qu  aucun  coni- 
merce  en  marchandises  ne  présente  de  si  granus 
bénéfices,  et  qui,  si  l’on  vouloit  répondre  que  la 
malveillance  des  aristocrates  en  est  la  seule  cause , 
nous  demanderont  pourquoi  les  étrangers  11  achè- 
tent pas  nos  fonds  publics  : si  le  Génois,  si 
Hollaiidois  refusent  de  s’intéresser  a un  connu ei 
aussi  lucratif^  nous  croyons  que  le  créaiL  n e-:^^ 
pas  ranimé. 

Les  assignats  ont  cours  légaMlans  les  provinces 
depuis  le  commencement  du  mois  de  maij  c est  une 
vérité  inattaquable,  cpa  avant  cette  époque,  l’argent 
nécessaire  à toutes  les  transactions  , circuiOit  oans 
les  provinces  ;les  momens  de  rareté  étoient  courts , 
les  momens  d’abondance  n’éîoient  pas  rares  ^ et  la 
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taux  de  Tintérêt,  toujours  fort  rapproché  de  cinq 
pour  cent  par  an  , tomboit  souvent  au-dessous. 

^ Depuis  la  circulation  des  assignats , l’argent  a 
disparu  par  degré  5 il  gagnoit  ici  deuk  pour  cent 
le  premier  jour  de  juillet , à présent  il  gagne  cinq 
pour  cent , et  à ce  prix , nos  manufacturiers  n’en 
trouvent  qu’avec  des  recherches  très-pénibles  et 
toujours  très-inquiétantes. 

Nos  relations  avec  les  autres  départemens  ne 
nous  permettent  pas  de  douter  que  l’argent  n’y 
soit  aussi  fort  rare  et  fort  cher.  Nous  en  concluons 
que  la  généralité  des  François  cache  l’argent,  et 
que  la  doctrine  des  assignats  n’a  pas  été  justifiée 
par  l’évènement. 

Si  tel  a été  l’effet  de  la  première  extraction  , 
à quoi  devroit'On  s’attendre , si  l’on  épuisoit  cette 
mine  ? 

Non , Messieurs  , nous  l’espérons , vous  ne  vous 
déterminerez  point  à remplacer  par  un  numéraire 
£ctif  le  plus  abondant  numéraire  réel  de  l’Enrope. 
Nos  monnoies  doivent  encore  exister  en  grande 
partie 5 ce  n’est  point  une  pénurie  réelle:  vous 
n’avez  à vaincre  que  la  tête  des  hommes^  jamais 
la  défiance  ne  pourra  s’alimenter , quand  la  somme 
de  nos  revenus  et  de  nos  charges  sera  manifestée 
avec  la  dernière  évidence , quand  le  bon  ordre  ré- 
gnera tellement  dans  tout  l’empire , que  la  percep- 
tion ne  pourra  plus  être  regardée  comme  problé- 
matique. 

Certes,  les  biens  nationaux  qui  servent  de  prétexte 
à laproposition  d’inonder  la  France  de  papiers,  sont 
une  précieuse  ressource  ; mais  si  nous  ne  l’avions 
pas,  faudroit-il  en  conclure  que  la  banqueroute 
est  infaillible  ? Serons-nous  insolvables  dans  vingt 
ans,  si  nous  avons  vendu  ces  biens,  et  si  des  cir- 
constances possibles  nous  ont  mis  dans  le  cas  d’em- 
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M'  • fie  leur  prix?  Alors,  sans 

des  rè:  » Sè”  ..ou». 

nion  de  sa  sureté.  ^ i*  rVnnîr  aux  cou- 

Æù;jirie^£|»=to^^^ 

de  r*'>.ie> |*”SiTde'tmi  1™'^.»“»' 

immense  quantité  douviiei  de  petites 

Il  ,.  tel  sakit.  y.»e_.e 

e.po.e,oit  à "“>“"'2f“"t“fe„r»b»ist.nc. 
vrieta  sont  patmes , «»>  »' o»»  raisonner  ; 

“'eT£reyfiou,:sconU^ 

seule  auroit  renaws  , achats  de  bleds 

Nous  dirons  avec  vérité  que  les  achats  ae 

iiSàSir:SŒ»^ 

denrees  contre  des  qn^n  aille  chez 

P°''ÏÏur'^îeTaSetST  uo*s  Aaisons^de  charité  sont 
Tar  iCïposées  à manquer  des  approvisianuemens 

Mpr.essaireS. 


sii|gere,  Messieurs,  Je  cliyiser  les  as- 
livres  sommes  , jusqu’à  vingt-quatre 

feroiT^dim-?”*  division 

core  V P®''  circulent  en- 

re.  Vous  le  voyez,  on  recherche  et  on  pave  les 

assignats  de  200  et  de  3oo  liv  : dans  quelle  vue  ' 
ans  la  vue  de  donner  en  paiement  le  moins 
ecus  possiom.  Si  nous  n’avions  que  des  billets 
vo,  « T°  ’ 1 seroient  moins  rares.  Si 

verrlotT'h  f S de  a4  liv.  , nous  n’en 
P us  du  tout  J alors  les  ouvriers  nui  ne 
p.™„,  iM-er,  obii 

avoir  de  subir  un  cours  d’échange  d’autant  plus 
«suraire,  q ue  le  métier  de  vendelir  d’argent  T- 
Viondroupu.  à la  portée  de  I.  cl.e.edeeL™ 
eieveej  on  feroit  perdre  sur  un  as- 

onat  } OUÏS  ceux  fois  plus  que  sur  un  assi- 

gnat  de  200  hv.  ' 

Que  deviendrions-nous,  Messieurs,  si  vous  dé- 
crétiez une  plus  grande  émission  d’assignats  ? Que 
eyieiidroient  les  manufacturiers  du  Beaujolois 
qai  déjà  ne  nous  apportent  plus  leurs  tollés  , parce 
q ^ nous  n avons  plus  d’écus  à leur  donner  en 
1 memen  Etles  matières  premières  slnécessaires 
a nos  iabnqiies  , commen  t pourrions  - nous  ies 
acquérir . Déjà  nous  l’éprouvons  depuis  long- 
emsj  Sô  Piemontois  riclies  J ci-cle\^ant  iiabitiiës  à 
aire  vendre  ici  leurs  soies  pour  un  terme  fort 
ong  , ontcaangedemetho.de;  ils  exigent  le  paie- 
ment comptant,  et  il  seroit  à craindre  qu’ils  ne 
vou  ussent  plus  nous  les  envoyer , si,  le  discrédit 
cies  assignats  aiigmentoit  encore.  Dans  nos  pro- 
vinces voisines,  les  propriétaires  ne  veulent  pas 
ven  re  contre  des  assignats,  et  leur  refus,  fondé 
sur  impropriété  d’une  pareille  inonnoie  pour 
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eux  , les  livre  à la  merci  de  tout  possesseur 
decus  qui  voudra  mettre  un  prix  à leurs  soies,  co 
qui  peut  en  peu  (le  tems  , (.lécourager  de  s adonner 
à la  culture  du  mûrier  et  à l’éducation  des  vers. 

Nous  votts  supplions,  Messieurs de  ne  point 
vous  laisser  séduire  par  une  idée  qui  offre  le  dan- 
o-er  le  plus  eyident  pour  le  royaume,  pour  la 
constitution  et  pour  notre  liberté  j par  une  idée 
qui,  sous  l’apparence  d’une  liquidation  commiode 
et  sans  embarras , cadre  le  germe  de  toutes^  les 
commotions  et  de  mille  injustices  pour  les  ciean- 
ciers  de  -l’Etat , qui  ne  pourroient  pas  acheter  des 

biens  nationaux.  i % i 

Une  nous  appartient  pas  sans  doute  , de  tiaiterla 
o^rande  question  des  créanciers  de  la  dette  exigible  ^ 
nous  nous  bornerons  adiré  que  les  ressbuices  cie  ce 
royaume  sont  immenses  : votre  comité  des  finances 
ne  vous  laisse  à cet  égard  aucun  doute.  Vous  a\  ez 
requis  M.  Necker  de  vous  proposer  ses  plans  et 
nous  ne  balançons  pas  à croire  que  la  réunion 
des  lumières  et  du  patriotisme,  la  pari  ai  te  intel- 
ligence de  votre  comité  avec  le  premier  Ministre 
des  finances  ne  rappellent  promptement  ce  crédit 
dont  les  grands  empires  ne  peuvent  plus  se  passer, 
et  ne  fassent  jaillir  des  moyens  non  moins  calques 
sur  les  lois  de  la  morale  que  sur  celles  de  la  né- 
cessité du  moment,  pour  satisfaire  les  creancieis. 

Nous  présiiiTioii-s  trop  bien  de  leur  pairioiisme, 
pour  ne  pas  croire  qu’ils  supporteront  sans  mur- 
murer le  court  délai  que  nous  supposons  néces- 
saire pour  rappeler  la  confiance  générale  : alors , 
Messieurs , si  le  trésor  national  ne  peut  pas  encore 
rembourser , cent  nouveaux  preieiirs  acneieront 
au  pair  une  créance  productive  réputée  solide  , et 
qui  pourra  encore  devenir  attrayante  par  la  pré- 
férence qu’on  vous  propose  d’y  attacher  pour  I ac- 
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quisîtion  des  biens  nationaux  5 alors  enfin  nous 
serons  affranchis  des  sollicitudes  de  tout  genre 
qui  nous  ol^sèdent  ; toutes  les  diversités  d’opinions 
s’affoibiiront  , et  la  France  entière  couronnant  vos 
travaux  par  une  adhésion  unanime , vous  devra 
sa  liberté  et  son  bonheur. 

A Lyon , le  six  septembre  mil  sept-cent  quatre- 
vingt-dix.  Et  ont  signé  Finguerlin  et  Scherer  , P. 
Dabois-Boy-de-la-Tour  et  compagnie  , Paul  Sain 
et  fik^  Goira-Benaven  et  c. , Odille , agent  de  chan- 
ge; Jean  Bontoux  et  c. , Pillichody  et  Reboul, 
Miege  Faîné,  P.  Jordan,  veuve  de  la  Font,  fils,  et 
Roussel;  Couderc  père,  fils  et  Passavant;  La- 
pene , agent  de  change  ; Joseph  Morel,  agent  de 
change  ; Augustin  Miege  , agent  de  change  ; Pierre 
Miege,  F. -H.  Landoz,  Malechard , Paul  Aulagnier, 
Duchard  , Babou  et  Bouland,  Pierre  Morel , Che- 
vrottier  et  c.  ^ J, -B.  Brun,  Joseph  Vidal,  Porte 
Fainé  , Trollier,  Alexandre  Morel  , les  frères  Dian 
et  fils  , Colas  frères  , Colomb  etc.  , le  Bœuf  frères  , 
Jean- Joseph  PÆiege  , agent  de  change  ; Louis  Mou- 
nier  , V iollet , Martinon  frères  et  Lambert , Bros- 
san  , Braun,  Bergasse  frères  et  c. ; P.  Calliatet  c. , 
Dumoulin,  agent  de  change;  Lacostat  aîné,  Ri- 
chard , Sain , Costa rt  et  Pinet  frères  , Perrin  et 
Gamel , Laugier  et  Gérard , Berger  oncle , Garcin , 
Laveur  et  c.  , Jean-Louis  Sabiié  l’aîné  et  c. , Mon- 
terrad,  Gauget,  Scerb  et  c.  , F.  Jacquier , G.  Ga- 
niel , Mémo,  Ducailar  , Pinch  et  c. , Roche  frères, 
Albert  et  c. , Cassignol , agent  de  change  ; Charles 
Roi,  Guyette  et  c.  , P.  Courajod  et  c.  , A.  Spera* 
lico , Chabrier-Biokt  et  c.  , Seignoret  frères,  Chi- 
rut  père,  fils  et  c.  ; Finielz  et  fils  et  Beniqué  ; 
Fayolle  , Jacquier  , Bouquet  et  c.  ; Blasse , Serri- 
puy  et  Romanet , Faure  et  Arnaud  père  et  fils , 
Albert  frères,  Aubert,  Labeaume,  Perrinet  et 
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Glrler  Parent  père,  fils,  et  Aprin;  Bousquet, 
Lriiiei  9 A . pVnt  Ffl7v  et  c.  Pierre  Olivier  , 

Vegrin',  HTp?;  'G“mi”u“  Joseph 

Jordan  1 ain  • David,  Perrin  et  Gamel  , 

?Tava\êr^Ch.  Audiffret  et  c.  , Malice  etAnt. 
SirS  KeVerony  frères , Giraud  et^T«  l ' 

L^’^ff^^Giraudier^^L^ SouÆ^^^ 

e\\dane?on  B.  Costa  père  etfils.  Dupont 
neC  et  Dantlioise  , J-J-P-  Reynaud  , Cizeron 
J.-P.  Reinaud,  Fulcliiron  frères,  Recamm  pere 

^'^Pour  co'âê^<^lationnée  conforme  à l’original 
adressée  à^onsieur  le  président  de  l’Assemble  ns 

tionale.  j^qC ARD , Secrétaire  du  départe 

^ M6Tit  de  R.houe'^et^I-iOire-^ 
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